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SEPTEMBRE ����,
dØjà quatre des sept Établissements PØnitentiaires pour 
Mineurs � en construction depuis deux ans � sont opØ-
rationnels.  Ces prisons d�un nouveau type ont 
ouvert, dØbut juin, leurs portes à quelques jeu-
nes malchanceux, pour mieux les refermer 
brutalement derriŁre eux. Cellule, cour-
sive, psychiatre, cellule, cours scolaires, 
matons, salle de sport, « Øducateurs » en 
mal d�autoritØ, parloir, barreaux, juges, 
mur d�enceinte, bØton, cellule, cellule, 
cellule... Voilà ce qu�attend les jeunes 
enfermØs !

Depuis deux ans, pourtant, une lutte timide 
mais dØterminØe a vu le jour, notamment 
aux abords des sites de Lavaur (Tarn), Orvault (Loire-At-
lantique), Meyzieu (Rhône) et Porcheville (Yvelines). De 
campagnes d�information en rØunions publiques, d�occu-
pations de chantier en sabotages, cette mobilisation contre 
les prisons pour mineurs a pris de multiples visages. Sa-
chant que cette bataille est à peine commencØe, voici un 

Øtat des lieux de la mise en place des EPM et des luttes et 
rØ�exions qui s�y opposent rØsolument. MŒme s�il est loin 
d�Œtre exhaustif, ce « dossier d�information » propose de 
revenir sur l�historique, le contexte et la mise en oeuvre 

de la construction des prisons pour mineurs, avant 
d�avoir un aperçu de la mobilisation contre ces 

nouvelles taules (tracts & textes, chronologie 
des actions...). Les contacts des nombreux 
collaborateurs locaux pourront Øgalement 
intØresser certains... En�n, un plan des 
chantiers, qui circulait en juillet ���� sur 
internet [https://paris.indymedia.org/ar-
ticle.php�?id_article=�����], est reproduit 

en annexe du dossier.

Toute suggestions et complØments d�infor-
mation sont Øvidemment les bienvenus, alors 

n�hØsitez pas : 
en�niraveclesepm@no-log.org.

FINISSONS EN AVEC LES PRISONS POUR MINEURS !

« Et moi, vous m�aurez pas comme ça. J�aime mieux crever dans la forŒt que dans vos crŒches 
ou dans vos pensions. Jamais vous me retrouverez. Jamais ! Mort aux vaches ! »

Le jeune Lebrac dans La guerre des boutons, �lm d�Yves Robert (1961).

Enfants dØshØritØs du Capital,
rejetons du chômage et de la galŁre,
�ls du bØton et �lle de l�atomisation, l�individualisme, la solitude,
gamins de la croissance et jeunes de la tØlØ,
�ls de rien ou �lle de la misŁre...
Ces enfants perdus que le capitalisme dØmocratique n�a pas rØussi à paci�er � à coup d�intØgration, de « grands frŁres » 
ou à coup de tonfa �, il est dØsormais nØcessaire de les isoler, de les cacher, de les enfermer loin des honnŒtes gens, des 
serviles travailleurs, et des bons citoyens...



« La dimension symbolique de la prison demeure donc avec la prØsence d�une enceinte mais de façon 
attØnuØe en raison de l �absence des miradors. » Fascicule de prØsentation o�cielle.
« Les EPM permettront d�assurer de maniŁre durable la sØcuritØ des Français, avec humanitØ et rØa-
lisme. Il n�y a pas de fatalitØ à la dØlinquance. » Fascicule de prØsentation o�cielle.
« L � Øducation par la sanction ». Concept, Pascal ClØment.
« Les mineurs de ���� n�ont rien à voir avec les gØants noirs des banlieues d�aujourd�hui ». 
Nicolas Sarkozy, conseil des ministres, �� juin ����.
« Ce n�est pas vraiment une prison rØpressive mais une prison de rØinsertion. La rØinser-
tion, c�est redonner la paix de l �esprit à ces jeunes, leur redonner des repŁres et des ambitions ». 
Pascal ClØment, Garde des Sceaux sous Villepin, � mars ����.



EN F IN IR AVEC LES ÉTABL I S SEMENTS PÉNITENT IA IRES POUR MINEURS 5

I. HISTORIQUE & CONTEXTE.

La criminalisation de la jeunesse n�est pas un sujet rØcent comme le porterait à croire le traitement mØdiatique actuel. Les 
bagnes pour enfants font dØjà partie de l�histoire du ���Łme siŁcle et des sociØtØs industrialisØes. L�ordonnance de ���� 
fait appel aux notions de sanctions pØnales relatives aux mineurs, à une Øpoque oø l�État devait trouver des maniŁres pour 
forcer les enfants à participer à l�e�ort national de reconstruction de la France.

MalgrØ tout, pendant une bonne partie de la seconde moitiØ du ��e siŁcle, les mineurs restent hors du champ pØnal. 
Mais, avec l�arrivØe de la gauche au pouvoir dans les annØes ��, l� « État social » renforce son emprise sur les secteurs dits 
« sociaux » comme l�Øducation, la culture, l�urbanisme. Ainsi, sous le mot de prØvention apparaissent de nouveaux outils de 
contrôle plus rØpressifs comme les contrats locaux de sØcuritØ, la police de proximitØ, l�intervention de la police dans les 
Øcoles,  etc., repris dans la loi de prØvention de la dØlinquance de ����. Le rapport Bonnemaison (« Face à la dØlinquance : 
prØvention, rØpression, solidaritØ », ����) est un des piliers de la politique de la gauche pour la lutte contre la dØlinquance.

Les di�Ørentes lois sØcuritaires votØes rØcemment en France ont ØtØ boostØes par l�e�et post septembre ���� : loi sur la 
sØcuritØ quotidienne (novembre ����), loi pour la sØcuritØ intØrieure (����), lois Perben I et II (���� et ����), loi de prØ-
vention de la dØlinquance (����). Cette derniŁre a�rme la volontØ de contrôle de la jeunesse par de nouvelles applications 
pØnales.

Ce projet de loi se comprend mieux lorsqu�on l�envisage à la suite d�autres rapports et enquŒtes qui avaient dØjà prØparØ 
un terrain idØologique fertile.

Le rapport Benisti (����), bien qu�ayant ØtØ dØcriØ, et remplacØ par le rapport Her-
mange plus politiquement correct, donne sous une allure faussement scienti�-
que, des pro�ls-type de comportements dØviants dŁs la prime jeunesse. Ce 
texte ne fait que dØsigner les populations les plus prØcarisØes comme 
foyers de dØlinquants. Il met en oeuvre, tout en la renforçant, une 
idØologie de contrôle social des populations les plus pauvres.
Une caution scienti�que supplØmentaire a ØtØ apportØe par l�IN-
SERM. Cet institut a publiØ une sØrie de recommandations sur 
les traitements envisagØs vis à vis des populations pointØes par le 
rapport Benisti (allant mŒme jusqu�au traitement des femmes en-
ceintes). Des « excuses » ont ØtØ publiØes un an plus tard sur le peu de 
« rigueur scienti�que » d�un tel rapport mais l�INSERM a rØcidivØ cette 
annØe en e�ectuant une enquŒte sur ���� ØlŁves, avec prØlŁvement d��� à 
l�appui, pour dØmontrer le lien entre gØnØtique et problŁmes sociaux.
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AdoptØe peu aprŁs la parution de ces deux rapports, la Loi de prØvention de la 
dØlinquance institue une participation nouvelle de l�ensemble des acteurs sociaux 
� instituteurs, professeurs, Øducateurs, contrôleurs sociaux � a�n de �cher, 
d�identi�er et de dØlimiter une population dite « à risque ». Le secret professionnel 
n�existe plus et le maire, dont les prØrogatives sont renforØes, joue en plus le rôle de 
coordinateur, centralisateur et intermØdiaire, en tant que dØpositaire du pouvoir 
de l�État. Les acteurs de toujours de l�État social deviennent, de façon de plus 
en plus �agrante, de simples exØcutants et sont contraints d�utiliser les nouveaux 
outils de contrôle fournis par l�État. Les exemples en sont variØs : questionnaires 
pour dØceler les signes d�hyperactivitØ, base de donnØes de �chage d�ØlŁves en lien 
avec les services de police, base de donnØes croisØes entre les acteurs sociaux et la 
police etc... le tout accompagnØ de mise en garde des risques pØnaux encourus en 
cas de non-utilisation de ces outils.

Ceci dans un contexte oø le contrôle est partout banalisØ : extension des �chiers 
�� à tous les dØlits hormis les dØlits politico-�nanciers, systŁme de vidØo-sur-
veillance, incitation à la dØlation, technologie r�d et biomØtrique ...) L�Ømergence 
de ce nouvel environnement est particuliŁrement visible à l�Øcole oø, trŁs jeunes, 
les enfants sont habituØs à un contrôle permanent : bornes d�entrØe biomØtriques, 
camØras, systŁme de code barre pour identi�er les absences et les communiquer 
au commissariat ...

Cette Øducation au contrôle se double Øvidemment d�une « Øducation par la sanc-
tion ». La loi de prØvention de la dØlinquance prØsuppose du caractŁre innØ de 
la dØlinquance et des comportements, en omettant, volontairement et complŁ-
tement,  l�importance des rapports sociaux et des rapports de classe (rØpression 
permanente, prØcaritØ croissante de certaines populations et exploitation exacer-
bØe...). Elle institue, ainsi, la mise au ban des populations visØes et justi�e, aussi,  la 
construction de toujours plus de nouvelles prisons. Les �tablissements �Ønitenti-
aires pour 
ineurs (	�
) en font partie. Voilà donc ce que nous appellerons, plus 
simplement,  prisons pour mineurs.

Soulignons, en�n, que � sans surprise � les initiateurs du projet ne sont pas 
n�importe qui non plus. Tous ont des intØrŒts Øconomiques et idØologiques en 
commun : des anciens de la Sodexho multinationale de la gestion des prisons aux 
anciens de groupuscules d�extrŒme droite comme le GUD ou Occident.

Institutions

AMOTMJ

« Principal service constructeur du mi-
nistŁre de la Justice, l�AMOTMJ [Agen-
ce de Maîtrise d�Ouvrage des Travaux 
du MinistŁre de la Justice] a pour mis-
sion de construire, de rØnover et de 
rØhabiliter les palais de justice et les 
Øtablissements pØnitentiaires en France 
mØtropolitaine et dans les dØpartements 
et territoires d�outre-mer. L�Agence par-
ticipe par ses Øtudes et ses expertises à 
la dØ�nition de nouveaux programmes 
judiciaires et pØnitentiaires, en collabo-
ration avec les directions de la Chan-
cellerie [...]. L�Agence pilote plus d�une 
centaine d�opØrations. Ses Øquipes opØ-
rationnelles, composØes d�ingØnieurs et 
d�architectes appuyØs par des services 
administratifs, juridiques et �nanciers, 
lui permettent d�assurer des interven-
tions Øtendues, depuis la recherche et 
la prØparation d�acquisitions fonciŁres, 
jusqu�à la programmation, les Øtudes 
et travaux, sous toutes les formes de la 
commande publique. [...] »

SERVICE CABINET ET COMMUNICATION,
Liliane Guignier : liliane.guignier@justice.fr
Rachel Jung : rachel.jung@justice.fr
30, rue du château des Rentiers � 75013 Paris
Tel : 01 53 94 88 00 ou 01 53 94 88 30
Fax : 01 53 94 89 30
www.amotmj.justice.fr

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Corinne MEUTEY & Arnaud LEBLIN, 
Conseillers techniques, MinistŁre de la Jus-
tice, Cabinet du Ministre, 01 44 77 22 02

Martine LEGUEDEY, ChargØe des relations 
avec la presse, Direction de l�Administration 
PØnitentiaire, 01 49 96 28 16

Jean-François LAUNAY, Cabinet de la Di-
rection de la Protection Judiciaire de la Jeu-
nesse, 01 44 77 69 78

AgnŁs GORCZYCA, Agence de Maîtrise 
d�Ouvrage des Travaux du MinistŁre de la 
Justice, 01 53 94 88 03. 

source AMOTMJ



Lavaur

BERNARD CARAYON

Bernard Carayon, maire de Lavaur et 
ancien du groupe union dØfense (GUD), 
groupuscule Øtudiant d�extrŒme-droite, 
n�est certainement pas Øtranger au choix 
du gouvernement d�installer un EPM sur 
sa commune. IdØaux politiques et/ou 
intØrŒts �nanciers (Il travaille un temps 
pour la Sodexho, multinationale spØcia-
lisØe dans la restauration collective et la 
gestion des prisons privØes), il dØfend 
bec et ongles sa prison pour mineurs : 
« Des enfants ? Non ! Des voyous, certes 
mineurs, mais auteurs de tra�cs de dro-
gue, de viols, de crimes divers, d�agres-
sions graves contre des personnes âgØes... 
Aucun gouvernement dans notre histoire 
n�a renoncØ à enfermer des mineurs dØlin-
quants ! »
Mairie : Place de la RØsistance 81500 LAVAUR 
Tel : 05 63 83 12 20 Fax : 05 63 41 42 89.

Chauconin

JEAN-FRANÇOIS COPÉ

Jean-François CopØ, ministre dØlØguØ au 
budget et à la rØforme de l�État et porte-
parole du gouvernement sous Villepin, est 
maire UMP de Meaux depuis 1995. Il est 
Øgalement membre du club « Le SiŁcle » 
rØunissant des membres in�uents de la 
« classe dirigeante » française. En tant que 
prØsident de la communautØ d�agglomØ-
rations de Meaux (dont la commune de 
Chauconin fait partie), un de ses objectifs 
est de tirer �nanciŁrement pro�t de l�im-
plantation de l�Établissement PØnitentiaire 
pour Mineurs. La commune de Chauconin, 
hØbergeant dØjà une Maison d�ArrŒt, sem-
ble avoir du mal à avoir du poids face à la 
communautØ d�agglomØrations de CopØ : 
par exemple, les logements HLM destinØs 
aux demandeurs de la commune ont ØtØ 
accordØs, en prioritØ, par le prØfet au per-
sonnel de l�Administration PØnitentiaire.

Hôtel de Ville : 2, place de l�Hôtel de Ville 
77100 MEAUX Tel : 01 60 09 97 00.

Porcheville

MAURICE ROBERT

Maurice Robert, maire divers droite de 
Porcheville. « Dans ce projet, il y a des as-
pects positifs : on parle de prison, mais cet 
Øtablissement ne ressemblera pas à une pri-
son, il n�y aura pas de miradors. L�ouver-
ture d�un centre de ce type reprØsente 150 
emplois qui arriveront sur la commune, des 
familles nouvelles qui viendront s�y instal-

ler. L�Etat veut faire un effort pour crØer un 
nouveau type d�Øtablissement basØ sur l�idØe 
de l�Øducation et de l�insertion des jeunes dØ-
linquants. Je trouve que cela mØrite d�Œtre 
soutenu. » Extrait du Courrier de Mantes.

PIERRE BÉDIER

« L�angØlisme fait le lit de l�extrØmisme. C�est 
pourquoi nous allons mener une politique 
qui pose pour principe la restauration de 
l�autoritØ publique [...] » (Le Monde, 29 
juin 2002). « Nous voyons bien que, face à 
cette prØ-dØlinquance et cette violence crois-
sante des mineurs, il faut avoir des rØponses 
d�une grande fermetØ. » (France 2, 21 no-
vembre 2002). SecrØtaire d�État aux Pro-
grammes Immobiliers de la Justice de  juin 
2002 à janvier 2004, ce proche de Sarkozy, 
de Lellouche ou encore de JuppØ, assure 
l�objectif, �xØ alors, de constructions de 20 
nouvelles prisons. Il signe avec empresse-
ment en dØcembre 2004, la proposition de 
loi sur la « protection de l�enfance » (sic) 
prØsentØe par Henriette Martinez, qui re-
met clairement en cause la loi de 1958 sur 
l�assistance Øducative. La construction d�un 
EPM dans la zone industrielle (classØe Se-
veso) de Porcheville, ne tient pas qu�à l�hu-
manisme de ce gØnie constructeur. Maire 
UMP de Mantes-la-Jolie de 1995 à 2005, 
puis dØputØ au mŒme endroit, il est aussi, 
avec son ami Dominique Braye sØnateur 
UMP, à la tŒte de la CommunautØ d�Agglo-
mØrations de Mantes en Yvelines (CAMY). 
CrØØe en 1999 avec l�objectif d�assurer une 
politique de grands travaux, cette derniŁre 
est tenue fermement par l�UMP, puisqu�el-
le est  un des leviers modernes pour s�oc-
troyer pro�ts politiques et �nanciers. C�est 
la CAMY qui gŁre la Z.I. de Porcheville. 
Et par là mŒme, c�est elle qui a sollicitØ la 
construction de l�EPM auprŁs du SecrØ-
taire  d�État aux Programmes Immobiliers 
de la Justice, c�est-à-dire auprŁs de Pierre 
BØdier. Et voilà, la boucle est bouclØe. Pour 
la petite histoire, BØdier s�est illustrØ par sa 
condamnation pour corruption passive et 
abus de bien sociaux Il a ØtØ reconnu cou-
pable et condamnØ le 12 dØcembre 2006 
par la XIe chambre correctionnelle de Pa-
ris spØcialisØe dans les dØlits �nanciers à 
18 mois de prison avec sursis, 50 000 euros 
d�amende et trois ans de privation de ses 
droits civiques. 

DOMINIQUE BRAYE

Dominique Braye, prØsident de la CAMY 
et sØnateur maire UMP de Buchelay, est 
lui aussi un fervent dØfenseur d�une auto-
ritØ retrouvØe. Pote de Charles Pasqua, 
il regrette la peine de mort, et souhaite, 
pour un bien plus grand nombre de cri-
mes, la mise en place d�une pØriode de 
sßretØ pour les prisonniers. Il s�illustre, 

en�n par sa proposition de loi du 20 oc-
tobre 2006 visant à porter la pØriode de 
dØtention à 30 ans pour les « crimes les 
plus odieux » contre les femmes encein-
tes, enfants, handicapØs, policiers (sic), 
magistrats (re-sic)...

CAMY : rue des Pierrettes 
78200 MAGNANVILLE 
TØl. : 01 30 98 78 00 Fax : 01 30 98 78 01

Meyzieu

MICHEL FORISSIER

Maire UMP de Meyzieu. 
TØlØphone : 04 72 45 16 02 Email : cabi-
net.du.maire@mairie-meyzieu.fr

État

DOMINIQUE PERBEN

Dominique Perben, ministre de la Jus-
tice entre mai 2002 et juin 2005, il rØussit 
le tour de force de pondre deux sØries de 
lois durcissant nettement les conditions 
d�incarcØration pour un grand nombre 
de dØlits (Lois Perben I &II). C�est lui 
qui lance Øgalement la construction de 
sept Établissements PØnitentiaires pour 
Mineurs, et la loi d�orientation et de pro-
grammation pour la Justice (LOPJ) du 
9 septembre 2002 prØvoit, pour la pre-
miŁre fois en France, la construction de 
prisons pour mineurs. 

IngØnieur & architecte

RENÉ ELADARI

IngØnieur gØnØral des Ponts et Chaus-
sØes, il est le responsable des grands pro-
jets immobiliers pØnitentiaires de ces 15 
derniŁres annØes. C�est lui qui a concep-
tualisØ les Établissements PØnitentiaires 
pour Mineurs, et, projet aprŁs projet, 
il semble se rapprocher de sa quŒte, la 
« prison du futur »... Le 14 juillet 2006, il 
est promu commandeur de l�ordre de la 
LØgion d�Honneur. Originaire de Bayeux 
(Normandie), y sØjourne-t-il toujours ??
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II.  LE PROJET.

L�âge pØnal est maintenant de �� ans et l�incarcØration est possible à partir de �� 
ans. Les peines prononcØes sont en gØnØral diminuØes de moitiØ par rapport à cel-
les d�un adulte et durent en moyenne deux mois et demi. Le fait de prØsenter les 
prisons pour mineurs comme des projets pØdagogiques et de rØ-insertion a pour 
e�et d�alourdir les peines prononcØes par les juges.
Ces prisons pour mineurs complŁtent la palette de mesures prises contre à la « dØ-
linquance des mineurs » : libertØ surveillØe, placement en foyer, en centre d�Ødu-
cation renforcØe (�	�), en centre d�Øducation fermØe (�	� ),  ou incarcØration dans 
les quartiers pour mineurs des maisons d�arrŒt pour adultes. L�objectif est de crØer 
��� places de dØtention dans � Øtablissements de �� places chacun.
Les prisons sont implantØes dans chaque grande rØgion :
 � à QuØvrechain prŁs de Valenciennes dans le Nord
 � à Meyzieu prŁs de Lyon dans l�Est
 � à Chauconin prŁs de Meaux dans l�Est de Paris
 � à Porcheville prŁs de Mantes-la-Jolie
 � à Orvault prŁs de Nantes dans l�Ouest
 � à Lavaur prŁs de Toulouse dans le Sud-Ouest
 � à Marseille dans le Sud-Est
Trois prisons sont dØjà ouvertes, celles de Lavaur, de Meyzieu et de QuiØvrechain. 
Et la mise en service de celle de Marseille devrait Œtre e�ective d�ici �n ����.

Le coßt d�une prison est 
de �� à �� millions d�euros, 
le budget total de l�État 
a ØtØ �xØ à ��� millions 
d�euros. Les architectes et 
entreprises de BTP solli-
citØes sont : Pierre Vurpas 
et associØs à Lyon, Dumez 
�liale de Vinci, Adrien 
Fainsilber et associØs à 
Nanterre et LØon Grosse 
à Versailles.

Les prisons pour mineurs sont constituØs de :
� murs d�enceinte de � mŁtres de haut
� porte d�entrØe principale avec sas, portique et tunnel de dØtection, sous sur-
veillance vidØo
� poste central de surveillance des espaces de dØtention
� bâtiments de �� places dits « unitØs de vie » : � pour les garçons, � pour les �lles et un 
autre pour les nouveaux arrivants.
� dans chaque « unitØ de vie » : des cellules individuelles de ��,� mŁtres carrØs 
ØquipØes de barreaux, une cellule pour handicapØ, une cellule pour mŁre et enfant, 
une salle de dØtente, une salle à manger, un coin cuisine
� des parties communes : salles de classe, ateliers techniques, mØdiathŁque, terrain 
de sport, gymnase, salle de musculation, salle polyvalente, salle de culte et des 
espaces paysagers.
� une unitØ mØdicale
� de mitards, dont l�existence avait d�abord ØtØ cachØe pour Œtre divulguØ à la suite 
des premiers incidents survenus dŁs l�ouverture à Meyzieu.

LOT 1 : 
MEYZIEU (avril 2007) 

QUIÉVRECHAIN (mai 2007) 
CHAUCONIN (juin 2008)

ÉQUIPE DE MAÎTRISE D’OUVRAGE

Maître d�ouvrage : ministŁre de la Justice 
� direction de l�Administration PØnitentiaire 
� Direction de la PJJ � direction de l�adminis-
tration gØnØrale de l�Øquipement.

Mandataire du maître d�ouvrage : 
AMOTMJ.

Assistant à la maîtrise d�ouvrage pour 
les Øtudes et le programme : 
OTH Conseil. 4, rue DolorŁs Ibarruri 93100 
MONTREUIL Cedex, Tel : 01 78 42 72 00, 
Fax : 01 78 42 72 05 http://www.oth.fr.

Contrôle Technique : CETEN Apave. 172, 
avenue Marcel Dassault 60000 BEAUVAIS 
Tel : 03 44 45 28 36 Fax : 03 44 45 65 24.

Coordonnateur en matiŁre de sØcuritØ 
et de protection de la santØ : Cossec. 
254, rue de Bercy 75579 PARIS cedex 12 
Tel : 01 44 87 88 00 Fax : 01 44 87 89 44.

GROUPEMENT DE CONCEPTION RÉALISATION

entreprise mandataire : 
Dumez (Vinci construction)

architectes : Pierre Vurpas et AssociØs. 29-
31 rue Saint Georges 69005 LYON Tel : 04 72 
40 95 55 agence@vurpas-architectes.com.

bureau d�Øtudes : Technip TPS. 24, boule-
vard de l�Hôpital 75005 PARIS Tel : 01 44 08 54 
00 Fax : 01 44 08 54 50 tps@techniptps.com.

LOT 2 : 
LAVAUR (avril 2007) 

MARSEILLE (juillet 2007) 
ORVAULT (nov 2007) 

 PORCHEVILLE (dØc 2007)

ÉQUIPE DE MAÎTRISE D’OUVRAGE

Identique au lot 1.

GROUPEMENT DE CONCEPTION RÉALISATION

entreprise mandataire et bureau d�Øtudes : 
LEON GROSSE BETEG. 163, boulevard des 
États-Unis 69373 LYON cedex 08. Tel : 04 78 
78 81 00 Fax : 04 78 01 08 29 beteg@leon-
grosse.fr.

architectes : AFA Adrien Fainsilber & 
AssociØs. 7, rue Salvador Allende 92000 
NANTERRE Tel : 01 55 69 36 20 Fax : 01 55 
69 36 21 agence@fainsilber.com.

source AMOTMJ



9EN F IN IR AVEC LES ÉTABL I S SEMENTS PÉNITENT IA IRES POUR MINEURS

Les emplois du temps sont faits de maniŁre à ce que les enfants n�aient pas une 
minute à eux. Ils sont prØ-remplis, de �h�� à ��h�� et prØvus cinq ans à l�avance : 
par semaine, �� heures de cours d�enseignement gØnØral et technique, �� heures 
de sport et d�activitØs socio-culturelles ; le week-end et en �n de journØe : visite.
Les emplois du temps sont faits de maniŁre à reproduire le rythme maison/
Øcole en milieu fermØ :
� �h�� : rØveil, toilette
� �h�� : petit dØjeuner par groupe de �� en prØsence d�Øducateurs et de ma-
tons
� �h-��h�� : RØpartition par groupe de six :
  � enseignement gØnØral
  � enseignement technique
  � Øducation sportive
  � activitØs socio-Øducatives et culturelles
� ��h��-��h : Pause encadrØe
� ��h��-��h : Repas en commun puis pause en extØrieur ou en intØrieur
� ��h-��h : RØpartition par groupe de six :
  � enseignement gØnØral
  � enseignement technique
  � Øducation sportive
  � activitØs socio-Øducatives et culturelles
� ��h��-��h�� : Pause encadrØe
� ��h��-��h�� : DØtente en extØrieur ou en intØrieur
� ��h�� : Repas par groupe de �� en prØsence d�Øducateurs et de matons
� ��h�� : ActivitØs avec les Øducateurs et les surveillants
� ��h�� : Coucher
Les prisons pour mineurs reprØsentent aussi un enjeu Øconomique :

� ��� à ��� emplois crØes par prison (une centaine d�emplois de la fonction 
publique � AP et PJJ �, le reste d�emplois dans le secteur privØ � dans 
la maintenance, la restauration, la logistique ...
� retombØes �scales (taxes fonciŁres, taxes d�habitation)
� ��� millions injectØes dans di�Ørentes entreprises

Deux types de prisons ont ØtØ contruites, l�un à Porcheville, Lavaur, Orvault et 
Marseille et l�autre à Chauconin, Meyzieu, QuØvrechain.

Quand tu sors de là, t’es complètement conne
— C’est pas avec leur manière que ça va changer. Eux, y croivent, y croivent… 
Là, je suis gentille et tout, mais c’est pas pour leur faire plaisir à eux, c’est pour 
obtenir ce que je veux moi, tu vois. Y sont fous, y sont fous ! Y veulent faire de 
moi quelque chose que je serai jamais. En fait, toute ma personnalité elle change 
à cause d’eux, tu vois. Je suis plus moi-même et j’ai l’impression, même quand 
je sors sans eux, qu’ils ont réussi ce qu’ils voulaient. Tu sais quoi, j’ai peur, j’ai 
l’impression d’avoir peur de tout, de la vie. Quand je suis dans un magasin, j’ai 
toujours l’envie de voler, même si j’ai peur de le faire, j’ai toujours l’envie.

— Donc, en fait, ce qui a changé c’est qu’on t’a foutu la peur ?

— Voilà, voilà le mot exact. Et en plus de la peur, le doute aussi, tu vois, je sais pas 
t’expliquer… Quand tu sors de là, t’es complètement conne. Si, c’est vrai ! Si tu 
ressors d’ici en ayant écouté tout ce qu’ils veulent faire de toi, tu ressors conne, saisie. 
T’es dans la rue, tu marches, t’as peur de tout. J’te jure, ça marche comme ça.

T®moignage dõune jeune þlle dans un centre ®ducatif ferm® (Belgique)
Extrait du þlm La tête au mur de B®n®dicte Li®nard.

Meyzieu

COLLABORATEURS LOCAUX

INEO Rhône Alpes (courants forts et faibles). 
24, avenue Docteur Tagnard 38350 LA MURE 
Tel : 04 76 81 30 76 Fax : 04 76 30 91 50.

Forclim Rhône Alpes (chauffage, ventilation, 
climatisation). 8, rue des 4 Chemins 42100 ST 
ETIENNE Tel : 04 77 49 07 15.

Chosset et Luchessa (menuiseries extØrieures 
alu et acier). 454, Av. du Champ de Lierre 69140 
RILLIEUX LA PAPE Tel : 04 78 88 81 02 Fax : 04 
78 88 10 84.

SAS Chanard (mØtallurgie/serrurerie). Z.I. Le 
Chanay 69720 ST BONNET DE MURE Tel: 04 78 
40 80 32 Fax : 04 78 40 89 96.

SEEM (voirie et rØseaux divers). 26, rue des 
Combattants 69720 SAINT LAURENT DE MURE 
Tel : 04 37 25 88 25 Fax : 04 37 25 88 26 seemtp@
wanadoo.fr. 

SJTP (terrassements gØnØraux et prØparation 
fond de forme chantier). 41, Route du pont BP 9 
69330 JONS Tel : 04 78 31 28 73 Fax : 04 72 02 
46 40.

Isopeint services SAS (façades et peintures). 
Avenue ZAC de Chassagne 69360 TERNAY Tel : 
04 72 24 60 36  Fax : 04 72 24 89 25.

SD Chape (chapes). 8, chemin du Jubin 69570 
DARDILLY Tel : 06 20 99 27 20 Fax : 04 72 17 09 
53.

2H Energie (groupe ØlectrogŁne). Z.I. Les Mar-
ches du Rhône, rue de la Boucle 69720 ST LAU-
RENT DE MURE Tel : 04 72 48 33 00 Fax : 04 72 
48 33 48. 

Kone (appareils ØlØvateurs). ZAC de l�ArØnas 
- Bât. AØropole BP 3316. 455, promenade des 
Anglais 06206 NICE Cedex 3 Tel : 04 97 18 47 00 
Fax : 04 97 18 50 99.

SAS Ecodis (asservissement de dØsenfumage). 
Parc d�affaires de la vallØe d�Ozon 69970 CHA-
PONNAY Tel : 04 78 96 69 00 Fax : 04 78 96 69 19 
accueil@ecodis.fr.

SFD (ravalement de façade). 32, rue Vieille du 
Bourg 69700 GIVORS.

EDP SARL (peinture).

Isoltube (calorifuge rØseaux). 2, rue RenØ Trous-
selle 69120 VAULX EN VELIN Tel : 04 72 04 11 
45.

Parcs et sport (gazon synthØtique). 7, rue jean 
mermoz 69684 CHASSIEU Tel : 04 72 14 59 59 
Fax : 04 72 37 73 43.

Multitherme (raccordements frigori�ques). 66, 
rue Racine 69100 VILLEURBANNE Tel : 04 78 84 
55 28.

Landric Christian (chapes).

Tridem (raccordement ØlØctrique climatisation).

Spac (tuyauteries du groupe ØlectrogŁne). 13, 
rue Madame de Sanzillon BP 83 92112 CLICHY 
cedex Tel : 01 40 87 78 40 Fax : 01 47 30 12 20 
spacc@siege.spac.fr.

source AMOTMJ



DE L’INNOCENT COUPABLE À L’ENFANT CRIMINEL : 
DE LA PRÉSERVATION DE L’ORDRE MORAL À LA MISE 
EN PLACE D’UN NOUVEL ORDRE ÉCONOMIQUE

Au début du 19e siècle, la prise en charge des enfants délinquants, 
le plus souvent des vagabonds, se veut éducative, il s’agit de pré-
server lôordre moral. Les ç ýlles perdues è sont plac®es dans les 
institutions religieuses, pour être rééduquées à grands coups de 
repentance et de pénitence. Les garçons sont, eux, enfermés dans 
les colonies agricoles pour devenir de bons paysans, loin des villes. 
On parle ¨ cette p®riode dôç innocents coupables è et on associe 
guérison et punition. 

Puis vient la révolution industrielle et ses révoltes de prolétaires. 
Le vagabondage et le chapardage sont d’autant plus réprimés que 
ces pratiques viennent entraver la mise en place progressive du 
droit à la propriété privée. Aux yeux de la société, « l’innocent cou-
pable è devient ç lôenfant criminel è. Jusquôau milieu des ann®es 
1930, la politique répressive à l’égard des enfants va se poursui-
vre avec la mise en place des colonies pénitentiaires et des bagnes 
pour enfants. Durant cette période, le travail va être un élément 
important de la peine : il s’agit d’en faire une nouvelle forme de 
subordination, dont le capitalisme industriel en plein essor a be-
soin.

LE SENS ÉDUCATIF DE LA PEINE

En 1934, suite à des campagnes de presse vigoureuses, l’opinion 
publique soutient les mineurs en révolte de la colonie pénitenti-
aire de Belle-Île. Le regard de l’opinion change de nouveau : ces 
enfants ne sont plus seulement menaçants,ils sont aussi victimes.

Au sortir de la guerre, l’expérience des camps et le retour des pri-
sonniers de guerre accélèrent cette tendance. L’ordonnance de 
1945 va instaurer dans les textes la primauté de l’éducatif sur le 
répressif : on sépare la peine et la mesure éducative, on redonne 
un sens éducatif à la peine. Mais l’enfermement demeure avec un 
nouvel arsenal de structures coercitives (centres d’observation, in-
ternats de rééducation ou IPES, internats correctifs...).

En 1958, les centres spéciaux d’observation de l’éducation sur-
veillée (CSOES) sont mis en place dans l’enceinte des prisons, ces 
structures sont donc gérées par l’éducation surveillée mais reste 
au sein des quartiers pénitentiaires.

C’est dans les années 70 seulement que l’éducation surveillée va 
plus loin et décide de fuir l’espace carcéral,en créant ses propres 
lieux d’enfermement : les centres d’observations fermés. Il ne 
sôagit ofýciellement plus de prison mais les murs dôenceinte, les 
grilles sont toujours de rigueur.

À partir des années 80, on ne jure plus que par l’action éducative 
en milieu ouvert (AEMO). Même si les travailleurs et travailleuses 
sociales identiýent bien que ce qui est nomm® d®linquance est une 
réaction aux injustices sociales, la réponse faite aux jeunes, c’est la 
psychologisation.

LE RENFORCEMENT DES TECHNOLOGIES DE DIS-
CIPLINE

En 1990, c’est le retour à une perception du/de la mineurE dans sa 
dangerosité sociale.

Il s’agit de surveiller et contenir toute une partie de la population 
reléguée géographiquement, socialement et économiquement. Ces 
ç classes dangereuses è sont au centre des nouveaux dispositifs de 

gestion des territoires urbains considérés comme problématiques 
et, donc à canaliser.

Au début des années 2000, les technologies de discipline alliant 
l’éducatif, le médical (via la psychologie et la psychiatrie) et le car-
céral se renforcent avec la création de nouveaux établissements. 
Les premiers Centres Éducatifs Renforcés (CER) ouvrent en 1998, 
on en dénombre 57 en 2002 quand sont créés les Centres Édu-
catifs Fermés (CEF) avec comme objectif : un CEF par départe-
ment. Toujours en 2002, le minist¯re de la Justice programme la 
construction de nouvelles prisons dont 7 Établissements Péniten-
tiaires pour Mineurs (EPM).Les mineurEs sont depuis longtemps 
incarc®r®Es dans les quartiers qui leurs sont ç r®serv®s è dans les 
taules (leur nombre est, d’ailleurs, en constante augmentation).
Mais avec ces EPM, c’est la première fois dans toute l’histoire mo-
derne que lô®tat associe le terme ç prison è ¨ la gestion des mi-
neurs et leur enfermement. Cela participe au processus de banali-
sation des prisons.

Ces EPM nous sont ç vendus è comme des lieux ®ducatifs. En r®a-
lité, ce sont bien les 3 leviers de normalisation que sont l’éducatif, 
le médical et le carcéral, qui sont en jeu ici.

Quant à l’outil médical et son versant psychologie, on assiste ces 
derniers temps, à un retour en grâce de courants de la psychologie 
issus du début du siècle dernier (notamment le comportementalis-
me) qui identiýaient des caract¯res inn®s dans les d®viances et la 
délinquance. Nous présenter la délinquance comme une maladie 
est effectivement un des objectifs du récent rapport de l’INSERM 
(Institut National de la Santé et de la Recherche Médical) sur le 
trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent.

C’est une tentative de faire passer la transgression des règles éta-
blies par le pouvoir comme étant intimement liée à la question de 
la santé mentale des êtres. Ainsi, toute attitude hors du cadre éta-
bli, ne renverrait pas à une remise en cause du système, mais à une 
inadaptation personnelle relevant du domaine psychiatrique.

Fugue en si mineur
À propos de la construction de prisons pour mineurs...

Depuis le 19e siècle, le regard de la société sur la jeunesse s’est transformé. Quelles  que soient les stra-
tégies employées par les dirigeants successifs, la logique est restée la même : préserver les intérêts des 
classes possédantes.



L’ÉDUCATION COMME OUTIL D’INTÉRIORISATION 
DES NORMES DU SYSTÈME EN PLACE

On peut constater des allers-retours permanents entre répression 
et ç ®ducation è. Mais, ne devons-nous pas interroger plus pr®ci-
sément cette notion d’éducation ? Lorsque l’on parle d’éducation 
aujourd’hui, il s’agit avant tout de conformer les individus à ce 
qu’on attend d’eux : obéir aux règles qu’on leur pose sans qu’ils 
les remettent trop en cause; se préparer non pas, comme on veut 
nous le faire croire, à devenir autonome et critique mais à devenir 
productif et utile à la société, à savoir se vendre et se satisfaire de 
sa condition...

Dans ce sens, un ensemble d’institutions a été utilisé et/ou mis en 
place pour ®duquer des ç citoyens è : la famille, lô®cole avec son 
internat, la religion, la caserne, le sa-
lariat... Ces dernières institutions se 
constituent en relais de la famille, pre-
mier lieu de socialisation et de trans-
mission des valeurs morales dont a be-
soin l’ordre établi pour se perpétuer.

D’une part, on y apprend la discipline 
et l’obéissance par les premières rela-
tions hiérarchiques entre et avec les 
parents. Dans le même temps, on y 
intègre, sous la pression des pairs, les 
comportements adéquats à la vie en 
société : le travail, la consommation, 
la raison. Aujourd’hui plus que jamais, 
lô®tat intensiýe son contr¹le sur ce que 
doit être l’éducation familiale et, lors-
que la famille a été rendue défaillante 
(précarisation, stigmatisation,...), des 
institutions ç sp®cialis®es è prennent 
en charge les enfants pour pallier à 
cette carence dans l’éducation, au cas 
où un individu échapperait par chance 
au conditionnement recherché.

Le développement des sciences hu-
maines qui dissèquent les comportements sociaux, par le biais de 
la sociologie, et individuels, par le biais de la psychologie, a nourri 
ce mouvement. La compréhension des processus agissant dans la 
soci®t® a permis la mise en îuvre toujours plus efýcace de certains 
mécanismes. Ces mécanismes visent à asseoir les  individus dans 
le r¹le social qui leur est attribu®, ¨ apprivoiser les comportements 
et lisser ou éliminer les fonctionnements humains considérés 
comme ç anormaux è.

Pour susciter l’adhésion, cette éducation sociale a besoin de re-
poser sur des liants abstraits, ceux de la démocratie et de la 
nation,maintenus par la peur de  l’Autre, de l’Étranger. Ces liants 
sont dôautant plus efýcaces quôils sôinscrivent au niveau mondial 
dans la ç Guerre des Civilisations è. Ainsi, les mythes de lôindi-
vidu, de la démocratie et de l’égalité, participent entre autres à en-
tretenir l’apathie générale.

Cette ®ducation vise ¨ la constitution dôune soci®t® sans conþit, 
individualis®e, technicis®e, simpliý®e, avec une diversit® conte-
nue où chacun reste à sa place. Elle ne permet pas de se poser des 
questions sur le sens de nos vies, mais nous apprend à digérer les 
réponses qu’elle a pour nous.

DES INSTANCES RÉPRESSIVES NÉCESSAIRES AU 
MAINTIEN DE L’ORDRE ÉTABLI

Les récents projets d’EPM sont les derniers outils d’éducation/in-
tégration. 

La psychiatrie s’est posée, ces dernières années, comme un pilier 
r®pressif. En dix ans, le nombre dôhospitalisations dôofýce ou ¨ la 

demande d’un tiers a augmenté de 86 %.Tout écart à la norme re-
lève désormais du domaine de la maladie et ce, dès le plus jeune 
âge. La psychiatrie joue entre deux types d’enfermement : l’enfer-
mement physique et/ou la camisole chimique, prenant en charge 
des personnes en r®elle difýcult® psychique mais aussi qui ç sim-
plement è d®rangent. La ç pilule de lôob®issance è, comme la Ri-
taline, dont les ventes ont explosé ces dernières années en particu-
lier pour faciliter la scolarisation, en est une illustration parfaite.

Cela mène ainsi de plus en plus de personnes à perdre le droit et la 
capacité à décider de leur propre existence. 

La prison, y compris les EPM (Établissements Pénitentiaires pour 
Mineurs), est le second pilier de cette répression. De nouveaux 
délits apparaissent, des délits deviennent des crimes, les peines 
sont de plus en plus importantes, en terme de prononcé de la 

peine comme d’exécution... et il faut construire, 
construire de nouvelles places de prison, opéra-
tion qui constitue une ç merveilleuse è manne 
ýnanci¯re.

La prison est une instance qui sert à faire peur.

Cette institution a aussi et surtout pour but de 
soumettre de force les corps et les esprits à  un 
degré toujours plus élevé. C’est ce qu’on appel-
le  ç donner lôexemple è. Il sôagit de  ç devenir 
adulte è ï entendons ç °tre adulte è comme 
ç °tre ayant acquis norme et discipline è.

Ces deux formes de réponse, l’enfermement 
psychiatrique et carcéral, marquent le refus de 
cette société d’être mise en jeu et, par leur exis-
tence, limitent les velléités de remise en cause. 
Elles permettent de ne jamais lire la violence de 
l’enfant à la lumière de la violence de l’autorité, 
ni son hyperactivité à celle de son manque d’es-
pace et de dépense d’énergie. Exception faite de 
leur caractère illégal, que représentent le deal 
ou le vol à l’étalage en comparaison du com-
merce orchestré par ceux qui sont au pouvoir ? 
Comment aborder la question des déviances 

sexuelles, sans interroger l’image véhiculée des hommes et des 
femmes et les frustrations affectives ? Autant de questions que 
nous avons envie de nous poser et de poser.

FAIRE EXISTER UN RAPPORT DE FORCE

Pouvons-nous et devons-nous taire nos révoltes, accepter nos op-
pressions, abandonner nos rêves et oublier notre force ? Le débat 
d®mocratique nous permet de ç parler è,de nous ç exprimer è, 
mais c’est comme crier dans un oreiller. Rien ne répond à la vio-
lence déployée pour nous assujettir.

Dans les pays occidentaux, le paciýsme a ®t® ®rig® en valeur mo-
rale. Les actions ç symboliques è sont devenues peu ¨ peu le seul 
mode acceptable d’expression politique, et encore, dans la mesure 
où elles ne mettent plus physiquement en jeu les corps. Car bien 
souvent, le refus d’utiliser la violence va maintenant de pair avec le 
refus de s’y confronter : on préfère s’y soumettre que d’y résister, 
accepter ce qui se passe autour de nous plut¹t quôy faire face. Dans 
le m°me sens, nous rencontrons quotidiennement des conþits,des 
actes de colère et de rage, venus de nous-mêmes ou d’autres per-
sonnes, auxquels nous refusons de faire face. On préfère déléguer 
la gestion de ces actes à l’état et à des compagnies privées,au prix 
d’accepter le pouvoir qu’ils prennent sur nos vies, alors qu’il serait 
essentiel pour nous d’appréhender et de porter collectivement la 
complexité de ce monde.

Nous ne pouvons accepter que l’on enferme des êtres, prix de la 
bonne tenue de ce monde. Nous n’avons pas plus d’intérêt à l’or-
dre qu’au désordre.

Réveillons nos colères d’enfant...
[tract distribué lors de l’occupation du chantier de l’EPM d’Orvault en février 2006]
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III.  LA MISE EN OEUVRE.
P��������� �� ������������ ����������

Les prisons pour mineurs, de par leur appellation Øtablissements pour mineurs, 
ont ØtØ prØsentØes de maniŁre à Øviter constamment les notions d�enfermement. 
Mais, il s�agit bien de prisons puisqu�une partie du personnel dØpend de l�admi-
nistration pØnitentiaire et que les jeunes sont constamment enfermØs sans contact 
avec un milieu ouvert.
Ces Øtablissements ont ØtØ prØsentØs sous un angle pØdagogique en mettant en 
avant les activitØs proposØes et devant Œtre considØrØs comme une chance pour 
les jeunes. Ceci ayant pour consØquence automatique de voir des adolescents 
purgeant des peines plus longues. En permanence, la notion d�enfermement est 
occultØe et aucune remise en cause de mØthodes pØdagogiques en milieu fermØ 
n�a ØtØ formulØe. Pourtant, l�histoire de l�enfermement des mineurs est riche en 
expØriences tournant au drame (foyers d�encadrement militaire de jeunes arrŒtØs 
dans les annØes ��, bagnes pour enfants, foyers en milieu fermØ). 

Le matraquage mØdiatique a beaucoup servi à cette amnØsie collective. Le jour-
nal le Plan B a notamment publiØ des tableaux montrant clairement l�intØrŒt des 
mØdias pour des faits divers (sur-reprØsentØs) par rapport à des ØvØnements signi-
�catifs de faits politiques et sociaux (grŁves, mouvements sociaux ...) Ceci ayant 
pour consØquence d�entretenir un climat de psychose gØnØral.

M��� �� ����� ��������

Ces prisons font intervenir des acteurs de plusieurs administrations :
� l�administration pØnitentiaire par la prØsence de matons
� l�Øducation nationale par les professeurs 
� la PJJ par la prØsence d�Øducateurs

Notons le choix fait d�un encadrement mixte matons/Øducateurs qui place la dØ-
tention au coeur du dispositif, rendant ainsi caduque la prØsentation o�cielle de 
ces prisons vues comme des Øtablissements pØdagogiques. L�administration a or-
ganisØ des matchs de foot pour consolider les liens entre matons et Øducateurs. 
Chaque activitØ dans les prisons pour mineurs est encadrØe par des matons
Les notions de dØtention et d�enfermement font partie intØgrante des program-
mes de formation des Øducateurs de la PJJ volontaires pour travailler dans les 	�
. 
Ces formations ont eu lieu gØnØralement dans les directions rØgionales des PJJ, et 
d�autres sont à venir. Beaucoup d�informations peuvent Œtre obtenues sur les sites 
internet de l�administration pØnitentiaire et de la PJJ.

QuiØvrechain

COLLABORATEURS LOCAUX

INEO Nord Pas de Calais (groupe ØlectrogŁne, 
courants forts et faibles). Z.I. Tire à Loques, 420, 
Rue Jules Guesde 59650 VILLENEUVE D�ASCQ 
Tel : 03 20 41 55 10 Fax : 03 20 41 55 19.

Forclim Nord (chauffage, ventilation, climati-
sation). Z.I. N2, 2, rue Jacques Messager 59175 
TEMPLEMARS Tel : 03 20 16 82 68.

SCREG Nord Picardie (terrassement, VRD, es-
paces verts). Montaron Z.I. de la Petite Savate BP 
591 59605 MAUBEUGE cedex Tel : 03 27 62 88 44 
Fax : 03 27 65 64 55.

Sarl TUB 2000 (serrurerie mØtallerie). 
LA SENTINELLE (59).

ISS Energie (plomberie sanitaire). 39, boulevard 
de la Muette 95140 GARGES LES GONESSE Tel : 
01 34 45 00 00 Fax : 01 34 45 21 97 www.iss-france.
fr.

SAS SRMC (menuiseries intØrieures bois). 
CAMBRAI (59).

SARL Concept alu/pvc (menuiseries extØrieu-
res alu). MARLY (59).

SA FOSSE (charpente). 18, rue du Fourneau  BP 
5 59132 TRELON Tel : 03 27 59 70 78 Fax : 03 27 
59 78 99 sa.fosse@wanadoo.fr.

CARONOR/SOREFI (peinture). 21, bis rue 
Pierre Legrand 59800 LILLE Tel : 03 27 79 97 79.

AIR PLUS (rØseaux aØrauliques, ventilation). ST 
BRICE COURCELLES (59).

DUVIVIER (sols souples). 59860 BRUAY SUR 
L�ESCAUT. 

SARL ERB (couverture et bardage). GONESSE (59).

SEPT RØsine (revŒtement de sol en rØsine). 
25-27, avenue Raymond PoincarØ 75116 PARIS 
Tel : 01 47 04 83 50 Fax : 01 47 04 49 39 
www.sept-resines.com.

SAVIO (façades). 93, rue Nationale 62151 BURBURE 
Tel : 03 21 64 59 89 Fax : 03 21 64 59 80.

SociØtØ GES (Øtudes structures). BRON (69).

SCHINDLER Nord-Est (ascenseurs). P.A. du 
Chat, 332, rue Marie Curie 59118 WAMBRECHIES 
Tel : 03 20 22 77 99 Fax : 03 20 22 77 80.

AQUASOL SARL (pose de plancher chauffant). 
58 Rue de Fublaines 77470 TRILPORT Tel : 01 60 
09 11 43 Fax : 01 60 44 20 38 info@aquasol.fr.

BRACKMAN (sols scellØs). 62138 VIOLAINES 
Tel : 03 20 49 84 93.

MONTASOL (dallages). 2, boulevard du Gal Le-
clerc 59100 ROUBAIX Tel : 03 20 73 01 23.

source AMOTMJ

formation PJJ & AP...

Pour les personnels nommØs en EPM, la « formation » se fera en plusieurs Øtapes. Dans le 
courant de l�hiver 2006 � 2007, un regroupement des personnels PJJ et AP aura lieu à l�ENAP 
d�Agen. Entre fØvrier et avril, chaque personnel ira effectuer un stage dans l�autre adminis-
tration pour « apprendre à la connaître ». En�n, un mois de regroupement sera consacrØ à 
une formation commune durant lequel le « projet de service » (sic) sera Øtabli.
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IV.  CHRONOLOGIE 
DES ACTIONS DE RÉSISTANCE...

F������ ���. N�����, ���������� 
�� ����� �
������ �� ��EPM ��O������.

Dans la nuit du dimanche �� au lundi �� fØvrier ����, une soixantaine de per-
sonnes s�introduisent sur le site du futur chantier de l�EPM d�Orvault en vue 
d�une occupation au sol et dans les arbres. Des cabanes sont construites dans 
les arbres et une dizaine de personnes s�y installent pour rendre l�expulsion du 
lieu plus di�cile. En parallŁle, des banderoles sont posØes sur le pØriph nantais 
et des tractages sont fait en divers lieux.
DŁs mardi matin, vers �h�� les personnes installØes au pied des arbres sont 
ØvacuØes par la police. Le midi, une bou�e « contre toutes les taules » est im-
provisØe  sur la place du Commerce par des personnes venues de loin rejoindre 
l�histoire.
Mercredi matin, une grue d�un chantier Bouygues dans le centre de Nantes, 
est occupØe en  soutien aux occupantEs des arbres. Une banderole est dØployØe 
« contre toutes les prisons ». Les personnes sont embarquØes par la police et 
relâchØes rapidement. Pendant ce temps, le GIPN dØloge les occupantEs de la 
grue. Ces derniŁres sont placØEs en garde à vue et relâchØEs sans poursuite. Le 
soir, une rØunion publique est organisØe autour de la lutte  contre les EPM et 
plus largement des luttes anti-carcØrales.
Vendredi matin, le GIPN se charge de l�expulsion des personnes dans les arbres. 
Un groupe vient sur place en soutien et tente de retarder l�expulsion. AprŁs un 
simple contrôles d�identitØ au commissariat, les occupantEs des arbres sont 
relâchØEs sans poursuites.
Samedi midi, une manif pique-nique est organisØe, l�objectif Øtait de revenir sur 
le chantier de l�EPM. La prØsence importante des gardes mobiles à l�entrØe l�en 
a empŒchØ. La manif s�est dons dirigØe vers le centre de dØtention. Durant une 
partie de la journØe, un camion sono s�est installØ le long des murs de la taule et 
des discussions ont eu lieu aux entrØes et sorties des parloirs.
Pendant toute cette semaine, de nombreuses actions de visibilisation de l�occu-
pation et plus largement de la question carcØrale se sont dØroulØes (tractages 
massifs, banderoles, a�chages, bombages�).
La semaine suivante, le chantier est de nouveau immobilisØ suite à d�apparentes 
dØfaillances techniques et les locaux de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
(PJJ) qui collaborera au fonctionnement des EPM ont ØtØ plusieurs fois cade-
nassØs et repeints.

L� 	 ���� ���, �������� � L�����
A Lavaur, il existe un carnaval qui dØplaît beaucoup à Carayon en raison de son 
côtØ irrespectueux. Le �� mars ����, un char dØnonçant le futur EPM participe 
au cortŁge. Il rappelle à chacun que des enfants seront enfermØs, dŁs ����, der-
riŁre les hauts murs de la prison.
Faussant compagnie au reste du carnaval, quelques ��� personnes se rendent 
devant les remparts de la honte. Relayant les paroles par des actes, certains oc-
casionnent quelques dØgâts matØriels au chantier. Les manifestants rejoignent 
ensuite les carnavaliers. Une prison symbolique est brßlØe en place publique 

Lavaur

COLLABORATEURS LOCAUX

Entreprise MAS (gros oeuvre et ravalement). 
27, rue Paule Raymondes 31100 TOULOUSE Tel : 
05 34 25 64 30 Fax : 05 61 26 32 81 .
Entreprise MAXIMA (chauffage, ventilation, clima-
tisation). 5, rue Paul Rocache BP 1061 31035 TOULOU-
SE cedex 1 Tel : 05 57 29 10 60 Fax : 05 34 60 90 01.
EUROVIA Midi PyrØnØes (voirie et rØseaux di-
vers). Lombardou, route de Graulhet 81000 ALBI 
Tel : 05 63 43 24 40.
MASSOUTIER et �ls (cloisons et faux plafonds). 
Chemin dit de la Moliere. 81300 GRAULHET.
PROSEGUR SystŁmes (ØlectricitØ CFA). 84, 
rue des AciØries 42000 SAINT-ETIENNE Tel : 04 
77 91 37 91 Fax : 04 77 91 37 77.
DUTHU MDS (menuiseries). 10, chemin Larra-
met 31170 TOURNEFEUILLE Tel : 05 34 51 60 82.
MOYNET Energie (plomberie sanitaire). 20, ave-
nue Gabriel PØri 81500 LAVAUR Tel : 05 63 58 04 02.
Entreprise PMMA (serrurerie mØtallique). 7 
chemin Quart 31120 PORTET SUR GARONNE 
Tel : 05 61 72 88 45 Fax : 05 61 76 79 26.
GAYRAL (peinture). 14, chemin Mazurie 31140 
AUCAMVILLE Tel :  05 62 75 01 00 Fax :  05 62 75 06 05.
Entreprise BENECH (revŒtement de sols sou-
ples). VALENCE (81).
Entreprise OXXO (menuiserie pvc). Z.I. Thi-
baud, 9, rue Boudeville 31100 TOULOUSE Tel : 
05 61 16 62 62 Fax : 05 61 16 62 42.
SOPREMA (ØtanchØitØ). 31, impasse Michel 
Ange 31200 TOULOUSE Tel : 05 34 25 32 00 Fax : 
05 61 61 20 36 travaux-toulouse@soprema.fr.
SEPT RØsine (revŒtement de sol en rØsine). 25-27, 
avenue Raymond PoincarØ 75116 PARIS Tel : 01 47 
04 83 50 Fax : 01 47 04 49 39 www.sept-resines.com.
SociØtØ MATHIS (charpente). LISSIEU (69).
SociØtØ SCHINDLER (ascenseurs). 2, rue Jean 
Rodier 31400 TOULOUSE Tel : 05 62 16 69 69.
2H Energie (groupe ØlectrogŁne). Z.I. Les Mar-
ches du Rhône, rue de la Boucle 69720 ST LAU-
RENT DE MURE Tel : 04 72 48 33 00 Fax : 04 72 
48 33 48.
SociØtØ 3R. BAT (maçonneries). TOULOUSE (31).
MIELNIK (revŒtement de sol dur faïence). 2 ter, 
rue Claude Bourgelat 81000 ALBI.
Entreprise SYS & COM (radio communica-
tion API). 2-4, rue du 35Øme RØgiment d�Aviation 
69673 BRON Cedex Tel : 04 72 14 53 10 Fax : 04 
72 14 53 11 www.sysetcom.fr.
BATETANCH� (isolation ØtanchØitØ). 23, rue 
d�Enghein 75010 PARIS Tel : 01 53 34 61 40 Fax : 
0153346136 batetanch@wanadoo.fr.
SociØtØ SDIS (plancher). MURET (31).
SARL EXTHA sud ouest (gaines des dØsenfuma-
ge). 293, rue du 19 Mars 1962 82000 MONTAUBAN.
SociØtØ COMEY (faux planchers informatiques). 
Z.I. 89500 VILLENEUVE SUR YONNE Tel : 03 86 87 
60 60 Fax : 03 86 96 51 90 contact@planchers-comey.fr.
Languedoc Chape SARL 
(protection ØtanchØitØ). CUGNAUX (31).
TECHNIFEU M.P. SARL (asservissement 
de lanterneaux). 79, avenue de la Gloire 
31000 TOULOUSE Tel : 05 62 47 05 53.

source AMOTMJ
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dans le brasier de Monsieur Carnaval, sous les applaudissements de la foule. Ces 
ØvØnements rendent un peu plus visible la future prison de Lavaur.

L� � ���� ���, P���
������.
Rassemblement devant l�EPM de Porcheville (��) regroupant une quarantaine 
de personnes (syndicalistes, du SNPES-PJJ, de la CNT, et des individus inorga-
nisØs) pour une dizaine de �ics bien ØquipØs pour �lmer les tŒtes.

F�� ��� ���
A Porcheville, une sØrie de tags hostiles aux EPM et notamment quelques-uns 
sur la mairie.

L� �	 ���� ���, ���  ���� ��� ��� ������ 
�� L����� ������ �� �������� ������ ���� �������.

Plusieurs Øtablissements scolaires de Lavaur (Tarn) ont ØtØ taguØs avec l�ins-
cription «Øcoles fermØes, prison ouverte» et leurs serrures bouchØes, trois jours 
aprŁs l�ouverture du premier Øtablissement pØnitentiaire pour mineurs (EPM), 
a-t-on appris vendredi de source judiciaire. La mairie de cette petite commu-
ne, dont un des vØhicules a Øgalement ØtØ taguØ, et les Øtablissements scolaires 
ont portØ plainte. Une enquŒte a ØtØ ouverte par la gendarmerie, a-t-on appris 
auprŁs du procureur de la RØpublique, DaniŁle Drouy-Ayral. Le personnel de 
ces lycØes, collŁges et Øcoles primaires a dØcouvert jeudi matin les serrures des 
portails d�entrØe obstruØes par du mastic. A l�Øcole du Centre, un cadenas blo-
quait l�accŁs de l�Øtablissement, qui a ØtØ rapidement libØrØ. «Je suis scandalisØe 
par de tels faits, car des individus ne respectent plus rien. Mon lycØe est un bien 
public entretenu par les contribuables (...) Il y a d�autres maniŁres pour marquer 
son dØsaccord», a dØclarØ à l�AFP, GeneviŁve Bonnassieux, principale du lycØe 
Las Cazes qui accueille ��� ØlŁves. «Il ne faut pas donner aux faits une impor-
tance exceptionnelle. Des gens, dont on ne sait s�ils sont jeunes ou adultes, par 
militantisme, ont fait une bŒtise», a nuancØ Jean Paul Jacquin, principal du col-
lŁge des Clauzades. DŁs l�annonce de 
l�ouverture d�une prison pour mineurs 
dans le Tarn, plusieurs manifestations 
avaient ØtØ organisØes pour s�opposer à 
ce projet. L�EPM de Lavaur est le pre-
mier des sept Øtablissements de ce type 
crØØs par la loi de programmation de la 
justice du � septembre ����, qui doi-
vent accueillir des mineurs d�ici ����. 
Une douzaine de jeunes, dØtenus à la 
prison de Seysses, prŁs de Toulouse, ont 
ØtØ transfØrØs lundi dans cet EPM. Un 
autre groupe devrait Œtre accueilli lundi 
par une vingtaine d�Øducateurs, qui se 
sont mis en grŁve trois jours cette se-
maine pour obtenir plus de moyens �-
nanciers et humains.

(AFP)

L� ����� �� ���� ���, ��������� � M������.
Le lundi �� juin, quatre mineurs ont refusØ, aprŁs dîner, de regagner leur cellule, 
au sein de la toute nouvelle prison des mineurs de Meyzieu, qui venait d�ouvrir 
dans la banlieue de Lyon. Comme on les y a obligØs manu militari, tous les qua-
tre ont tout saccagØ dans leur cellule. Les cloisons en placoplâtre n�ont pas rØsistØ. 
Des morceaux de cloisons dØfoncØes ont notamment ØtØ projetØs sur l�Øducateur 

Marseille

COLLABORATEURS LOCAUX 

AXIMA (chauffage, ventilation, climatisation). 46, bd 
Prairie au Duc 44200 NANTES Tel : 02 40 41 00 00.
LO.ME.RE (VRD). 115, Rue Louis Armand 13290 
AIX EN PROVENCE.
Unieux Elec Clim (courants forts). Rue basse 
ville 42700 FIRMINY Tel : 04 77 10 02 02 Fax : 04 
77 56 20 45
PROSEGUR SystŁmes (courants faibles). 84, 
rue des AciØries 42000 SAINT-ETIENNE Tel : 04 
77 91 37 91 Fax : 04 77 91 37 77.
IOVINI (charpente mØtallique). Z.A. du Plan - 18, 
rue de l�Industrie - 38140 RENAGE Tel : 04 76 91 
51 03 Fax : 04 76 65 27 70 sarl.iovini@free.fr.
GCBA (cloisons doublage et faux plafonds). 75, 
rue des docteurs Pelletier et Cavantou ZAC Bec 
de Canard BP13 83210 LA FARLEDE TØl : 04 94 
27 96 70 Fax : 04 94 27 96 71.
STPR DØmolition (terrassement). Quartier Ga-
die 13109 SIMIANE COLLONGUE Tel : 04 42 22 
80 92 Fax : 04 42 22 66 99.
MULTITEC (plomberie). Parc d·affaire GVIO 
- Bat F1 BP 50520 La Bastide Blanche 13813 VI-
TROLLES Tel : 04 42 79 17 03 Fax : 04 42 79 17 94 
vitrolles@multitec.fr.
ARBLADE et �ls (couverture bardage). 30, 
Grande Rue 78910 TACOIGNI¨RES Tel : 01 30 88 
35 35 Fax : 01 30 88 30 92.
DELTA menuiserie (menuiseries intØrieures). 
ZI Delta Industrie 57, route de Saint Menet 13011 
MARSEILLE Tel : 04 91 18 84 94 Fax : 04 91 27 20 63.
NOEL SERIES (peinture intØrieure). 108 Rue 
Breteuil 13006 MARSEILLE Tel : 04 91 37 89 11
LANGLADE (faux plafonds et sols souples) 
13000 MARSEILLE.
Entreprise OXXO (menuiserie pvc). Z.I. Thi-
baud, 9, rue Boudeville 31100 TOULOUSE Tel : 
05 61 16 62 62 Fax : 05 61 16 62 42.
SME (ØtanchØitØ). 7, rue Charles Tellier 13014 
MARSEILLE Tel : 04 91 02 27 40 Fax : 04 91 63 25 06. 
SEPT RØsine (revŒtement de sol en rØsine). 25-27, 
avenue Raymond PoincarØ 75116 PARIS Tel : 01 47 
04 83 50 Fax : 01 47 04 49 39 www.sept-resines.com.
SOPER France (enduit de façade). ZA Les Pra-
deaux 13850 GRÉASQUE.
SociØtØ MATHIS (charpente). Agence de 
Rhône-Alpes Le Bois Dieu , 3 allØe de la Combe  
69380 LISSIEU Tel : 04 78 47 04 50 Fax : 04 78 47 04 55. 
Schindler (appareils ØlØvateurs). SiŁge social 1 
rue Dewoitine - 78141 VÉLIZY-VILLACOUBLAY 
Tel : 01 30 70 70 70 Fax : 01 39 46 26 28 service.
communication@fr.schindler.com
2H Energie (groupe ØlectrogŁne). Z.I. Les Marches 
du Rhône, rue de la Boucle 69720 ST LAURENT DE 
MURE Tel : 04 72 48 33 00 Fax : 04 72 48 33 48.
SM2C (carrelage faïence). 380, avenue EugŁne 
Augias 83130 LA GARDE Tel : 04 94 14 04 33 Fax : 
04 94 14 04 39.
Entreprise SYS & COM (radio communica-
tion API). 2-4, rue du 35Øme RØgiment d�Aviation 
69673 BRON Cedex Tel : 04 72 14 53 10 Fax : 04 
72 14 53 11 www.sysetcom.fr.

source AMOTMJ
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de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et le surveillant de l�administration pØnitentiaire (AP). Un communiquØ de 
la dØlØgation rØgionale Rhône-Alpes/Auvergne de l�UGSP-CGT, l�un des principaux syndicats des services pØnitentiai-
res,  fait Øtat «d�importants dØgâts matØriels», malgrØ l�intervention de surveillants venus en renfort. A�rmant mŒme que 
«l�unitØ de vie est hors d�usage». Et apparemment pour la premiŁre fois en France, pour ces � mineurs, on a fait intervenir 
les ERIS qui les ont massacrØ (les ERIS sont des �ics cagoulØs armØs jusqu�aux dents, dont les terribles interventions sont 
accusØes comme hors-la-loi par la CNDS, commission droits de l�homme cour europØenne...). Et apparemment pour la 
premiŁre fois en France, ces quatre jeunes mineurs sont passØs en comparutions immØdiates (alors que les comparutions 
immØdiates Øtaient rØservØs aux personnes de plus de �� ans, une nouvelle loi le permet dorØnavant pour les mineurs !). Ils 
ont pris chacun � mois ferme supplØmentaires. 

sources :  http://www.ash.tm.fr/front/infos.php?id=16095 et http://bellaciao.org/fr/article.php3?id_article=50278

L� ������ � � �� ������
� 
� ������� ���, ��������� � 
L�����.

Un dØtenu de l�EPM de Lavaur 
armØ d�un morceau de verre a mena-
cØ un surveillant samedi et un grou-
pe a refusØ de rØintØgrer les cellules 
dimanche, a-t-on appris de source 
syndicale. Dans les deux cas, les per-
sonnels ont pu rØtablir la situation et 
un des meneurs a ØtØ transfØrØ vers 
un autre Øtablissement, a prØcisØ le 
maton Roland Ma�re, du syndicat 
UFAP. « Educateurs et surveillants 
sont confrontØ à des provocations 
et des menaces à Lavaur depuis une 
semaine par un petit groupe de me-
neurs qui n�ont pas leur place dans 
un Øtablissement privilØgiant la 
rØinsertion par le dialogue », a-t-il 
prØcisØ.

(AFP)

L� ����� 	 �������, ���� ������ 
������������ � C
�������.

Un engin incendiaire a partielle-
ment dØtruit la cabine d�une grue du 
chantier de construction de la future 
prison pour mineurs de Chauconin-
Neufmontiers dans la nuit du � au � 
juillet, a-t-on appris de source judi-
ciaire. Un systŁme similaire, qui n�a 
pas fonctionnØ, a ØtØ retrouvØ jeudi 
matin dans la cabine d�une autre 
grue du chantier. Les engins, de fa-
brication artisanale, Øtaient consti-
tuØs d�un « systŁme de mise à feu 
lente » et d�essence. « Il s�agit proba-
blement de gens pas trŁs favorables 
aux Øtablissements pour mineurs », 
a commentØ la source judiciaire.

(AFP)

[tract di�usØ à Lavaur et Toulouse en fØvrier ����]


